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POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Tableau des autorisations d'emplois

 Sous plafond LFI                   

(a) 

Hors plafond LFI                                

(b)

Plafond organisme                                           

(= a + b)

Autorisation d'emplois rémunérés par l'organisme en ETPT 814 16 830

Rappel du plafond d'emplois notifié par le responsable de programme en ETPT ( c ) : 826

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés  par l'organisme (décomptant dans le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme) et des autres dépenses de personnel

ETPT Dépenses de personnel * ETPT Dépenses de personnel * ETPT Dépenses de personnel *

TOTAL DES EMPLOIS REMUNERES PAR L'ORGANISME ET DES AUTRES 

DEPENSES DE PERSONNEL ( 1 + 2 + 3 + 4 )
814                           32 899 000   9 85 000

                               

823   
                          34 100 000   

1 - TITULAIRES 280                           14 840 000   280                           14 840 000   

* Titulaires État 0                                            -     0                                            -     

* Titulaires organisme (corps propre) 280                              14 840 000   280                              14 840 000   

2 - CONTRACTUELS 534                           18 059 000   0 0 534                           18 059 000   

* Contractuels de droit public 534                              18 059 000   0 0 534                              18 059 000   

            ðCDI 345                              11 667 340   345                              11 667 340   

            ðCDD 189                                6 391 660   0 0 189                                6 391 660   

       . Titulaires détachés sur contrat auprès de l'organisme (emplois et crédits inscrits sur le budget 

de l'organisme)
0                                            -     0 0 0                                            -     

* Contractuels de droit privé 0                                            -     0 0 0 0

            ðCDI 0                                            -     0 0

            ðCDD 0                                            -     0 0 0 0

3 - CONTRATS AIDES 9                                   85 000                                               9                                     85 000   

4 - AUTRES DEPENSES DE PERSONNEL (autres agents rémunérés à l'acte, à la 

tâche, prestations sociales, allocations diverses, impôts et taxes associés…)
                            1 116 000   

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés par l'organisme et décomptant le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme mais en fonction dans une autre entité

(Mises à disposition sortantes - ETPT et dépenses de personnel inclus dans le précédent tableau)

ETPT ** Dépenses de personnel **

EMPLOIS REMUNERES PAR L'ORGANISME ( 5 + 6 ) 1 4500

5 - EMPLOIS REMBOURSES A L'ORGANISME 1 4 500

6 - EMPLOIS NON REMBOURSES A L'ORGANISME 0 0

Pour information : tableau détaillé des emplois rémunérés par d'autres personnes morales et ne décomptant pas dans le plafond des autorisations d'emplois de l'organisme

(Mise à disposition entrantes)

ETPT ***
Dépenses de fonctionnement 

***

EMPLOIS REMUNERES PAR D'AUTRES PERSONNES MORALES ( 7 + 8 ) 1 4500

7 - EMPLOIS REMBOURSES PAR L'ORGANISME 1 4 500

8 - EMPLOIS NON REMBOURSES PAR L'ORGANISME 0 0

*** Nombre d'emplois en ETPT non décomptés dans le plafond d'autorisation d'emplois de l'organisme soumis au vote de l'organe délibérant et dépenses afférentes  relevant  de l'enveloppe de fonctionnement du budget de l'organisme.

* Dépenses de personnel relevant de l'enveloppe de dépenses de personnel du budget de l'organisme (en AE=CP). Le total des dépenses de personnel mentionné dans le tableau ci-dessus doit être égal au montant total des dépenses de personnel figurant dans le 

tableau des autorisations budgétaires. Par ailleurs, le total des emplois doit être égal au plafond d'autorisation d'emplois voté par l'organe délibérant (figurant ci-dessus pour vote).

EMPLOIS EN FONCTION DANS UNE AUTRE ENTITE, 

REMUNERES PAR L'ORGANISME ET DECOMPTES 

DANS SON PLAFOND D'AUTORISATION D'EMPLOIS

** Nombre d'emplois en ETPT décomptés dans le plafond d'autorisation d'emplois de l'organisme soumis au vote de l'organe délibérant et dépenses afférentes  relevant  de l'enveloppe de personnel du budget de l'organisme.

EMPLOIS EN FONCTION DANS L'ORGANISME NON 

REMUNERES PAR LUI ET NON DECOMPTES DANS 

SON PLAFOND D'AUTORISATION D'EMPLOIS

CROUS DE LILLE - TABLEAU 1

Autorisations d'emplois - Budget Initial 2023

 NB: Pour les opérateurs de l'Etat, l'autorisation d'emplois sous plafond LFI (a) doit être inférieure ou égale au plafond notifié par le responsable du programme chef de file du budget général de l'Etat ( c ). 

EMPLOIS SOUS PLAFOND LFI EMPLOIS HORS PLAFOND LFI PLAFOND ORGANISME

Organismes soumis à la comptabilité budgétaire 1



POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

 Montants Budget initial 

2022 

Montant Budget 

rectificatif n°3

Montant Budget 

initial 2023

AE CP AE CP AE CP

Personnel 32 090 000         32 090 000         33 494 000         33 494 000         34 100 000         34 100 000          63 292 283                          65 607 813         64 796 104             Recettes globalisées

dont contrib. CAS Pension 5 340 000           5 340 000           5 550 000           5 550 000           5 700 000           5 700 000            22 434 783                          27 137 226         25 068 730             Subvention pour charges de service public

-                                       574 213              133 728                  Autres financements de l'Etat

Fonctionnement 25 715 098         31 027 100         35 513 102         33 346 359         24 490 309         33 913 349          1 200 000                            1 548 874           1 390 000               Fiscalité affectée

Denrées alimentaires 4 746 000           4 746 000           5 000 000           5 000 000           5 261 000           5 261 000            549 000                               549 000              614 000                  Autres financements publics

Loyers et charges versées 6 219 200           9 404 000           6 254 300           9 604 000           2 314 900           9 616 000            39 108 500                          35 798 500         37 589 646             Recettes propres

Viabilisation 6 052 600           6 052 600           8 052 600           8 052 600           8 114 000           8 114 000            

Entretien - Equipement 3 110 014           3 789 614           4 008 889           4 151 645           3 751 200           4 298 000            

Frais généraux 3 746 284           4 876 886           10 456 313         4 980 114           3 531 335           4 906 475            24 370 377                          26 767 370         20 651 311             Recettes fléchées*

Participations financières 1 841 000           2 158 000           1 741 000           1 558 000           1 517 874           1 717 874            21 404 889                          23 801 881         14 463 156             Financements de l'Etat fléchés

2 965 488                            2 965 489           6 188 155               Autres financements publics fléchés

Intervention -                      -                      -                       -                       -                      -                       -                                       -                       -                           Recettes propres fléchées

Investissement 30 236 314         31 227 084         34 061 872         27 200 057         13 126 614         34 530 925          

TOTAL DES DEPENSES 

AE (A) CP (B)
88 041 412    94 344 184    103 068 974   94 040 416     71 716 923    102 544 274   87 662 660                   92 375 183     85 447 415        TOTAL DES RECETTES (C)

-                  -                  -                   6 681 524 -                    1 665 233 -      17 096 859 -       SOLDE BUDGETAIRE (déficit) (D2 = B - C)

(*) Montant issu du tableau "Opérations sur recettes fléchées"

SOLDE BUDGETAIRE (excédent) (D1 = C - 

B)

CROUS DE LILLE - TABLEAU 2

Autorisations budgétaires - Budget Initial 2023

DEPENSES RECETTES

Montant Budget initial 2023Montants Budget initial 2022 Montant Budget rectificatif n°3
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POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

 Montants Budget 

initial 2022 

 Montants Budget 

rectificatif n°3 2022 

 Budget initial 

2023 

 Montants Budget 

initial 2022 

 Montants 

Budget 

rectificatif n°3 

2022 

 Budget initial 

2023 

Solde budgétaire (déficit) (D2)* 6 681 524                  1 665 233             17 096 859         -                                -                      -                      Solde budgétaire (excédent) (D1)*

 dont Budget Principal 6 681 524                  1 665 233             17 096 859         -                                -                      -                       dont Budget Principal

 dont Budget Annexe -                              -                         -                      -                                -                      -                      dont Budget Annexe

Remboursements d'emprunts (capital) ;

Nouveaux prêts (capital) ;

Dépôts et cautionnements 

(b1)

2 000 000                  2 594 800             2 710 670           2 000 000                    12 895 000        7 105 000          

Nouveaux emprunts (capital) ;

Remboursements de prêts (capital) ;

Dépôts et cautionnements 

(b2)

Opérations au nom et pour le compte de tiers (c1)** 19 604 930                20 904 930           21 450 145         19 624 930                  20 924 930        21 470 145        Opérations au nom et pour le compte de tiers (c2)**

Autres décaissements non budgétaires (e1) 12 000 000                14 000 000           14 000 000         12 000 000                  14 000 000        14 000 000        Autres encaissements non budgétaires (e2)

Sous-total des opérations ayant un impact négatif 

sur la trésorerie de l'organisme 

(1)=D2+(b1)+(c1)+(e1)

40 286 454                39 164 963           55 257 674         33 624 930                  47 819 930        42 575 145        

Sous-total des opérations ayant un impact positif 

sur la trésorerie de l'organisme 

(2)=D1+(b2)+(c2)+(e2)

ABONDEMENT de la trésorerie (I)= (2) - (1) -                              8 654 967             -                      6 661 524                    -                      12 682 529        PRELEVEMENT de la trésorerie (II)=(1) - (2)

dont Abondement de la trésorerie fléchée (a)*** 4 549 148             14 911               931 099                      -                     -                     dont Prélèvement sur la trésorerie fléchée (a)***

dont Abondement de la trésorerie non fléchée (d) 4 105 819             5 730 425                    12 697 440        dont Prélèvement sur la trésorerie non fléchée (d) 

TOTAL DES BESOINS (1) + (I) 40 286 454                47 819 930           55 257 674         40 286 454                  47 819 930        55 257 674        TOTAL DES FINANCEMENTS (2) + (II)

(**) Montants issus du tableau "Opérations pour compte de tiers"

(***) Montant issu du tableau "Opérations sur recettes fléchées"

(*) Montant issu du tableau "Autorisations budgétaires"

CROUS DE LILLE - TABLEAU 4

Equilibre financier - Budget Initial 2023

BESOINS FINANCEMENTS
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POUR VOTE DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

CHARGES
Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023
PRODUITS

Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023

Personnel 24 466 015 30 690 000 32 094 000 32 636 000 Subventions de l'Etat 20 953 381 22 434 783 27 137 226 25 068 730

dont charges de pensions civiles* -                                 5 340 000         5 550 000         5 700 000         Fiscalité affectée 1 465 580 1 200 000 1 548 874 1 390 000

Fonctionnement autre que les charges de personnel 33 290 007 38 632 100 40 951 359 41 518 349 Autres subventions 252 299 500 000 1 179 729 602 203

Intervention (le cas échéant) 1 660 064 -                     -     -                     Autres produits 39 489 800 43 608 500 40 298 500 43 567 932

TOTAL DES CHARGES (1) 59 416 086 69 322 100 73 045 359 74 154 349 TOTAL DES PRODUITS (2) 62 161 060 67 743 283 70 164 329 70 628 865

Résultat prévisionnel : bénéfice   (3) = (2) - (1) 2 744 974 0 0 0 Résultat prévisionnel : perte  (4) = (1) - (2) 0 1 578 817 2 881 030 3 525 484

TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3) = 

(2) + (4)
62 161 060 69 322 100 73 045 359 74 154 349

TOTAL EQUILIBRE du compte de résultat prévisionnel (1) + (3)  

= (2) + (4)
62 161 060 69 322 100 73 045 359 74 154 349

* il s'agit des sous catégories de comptes présentant les contributions employeur au CAS Pensions

Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023

Résultat prévisionnel de l'exercice (bénéfice (3) ou 

perte (-4)
2 744 974 -1 578 817 -2 881 030 -3 525 484

+ dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 5 809 307 6 355 000 6 355 000 6 355 000

-  reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 232 039 300 000 300 000 300 000

+ valeur nette comptable des éléments d'actifs cédés 9 112 0 0 0

-  produits de cession d'éléments d'actifs 11 831 0 0 0

-  quote-part reprise au résultat des financements rattachés à des 

actifs
4 635 385 5 200 000 5 200 000 5 200 000

= capacité d'autofinancement (CAF) ou insuffisance 

d'autofinancement (IAF)
3 684 138 -723 817 -2 026 030 -2 670 484

EMPLOIS
Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023
RESSOURCES

Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023

Insuffisance d'autofinancement 0 723 817 2 026 030 2 670 484 Capacité d'autofinancement 3 684 138 0 0 0

Investissements Financement de l'actif par l'État 16 939 346 21 000 000 18 608 464 14 603 770

19 779 192 31 227 084 27 200 057 34 530 925 Financement de l'actif par des tiers autres que l'État 144 821 2 500 000 2 579 029 5 788 155

Autres ressources 17 137 0 0 0

Remboursement des dettes financières 1 612 823 2 000 000 2 594 800 2 710 670 Augmentation des dettes financières 1 515 919 2 000 000 12 895 000 7 105 000

TOTAL DES EMPLOIS (5) 21 392 015 33 950 901 31 820 887 39 912 079 TOTAL DES RESSOURCES (6) 22 301 361 25 500 000 34 082 493 27 496 925

Augmentation du fonds de roulement (7) = (6)-(5) 909 346 0 2 261 606 0 Diminution du fonds de roulement  (8) = (5)-(6) 0 8 450 901 0 12 415 154

POUR INFORMATION DE L'ORGANE DÉLIBÉRANT

Montants Compte 

financier 2021

Montants Budget 

initial 2022

Montants Budget 

rectificatif n°3 

2022

Montants Budget 

initial 2023

Variation du FONDS DE ROULEMENT : AUGMENTATION (7) ou DIMINUTION (8) 909 346 -8 450 901 2 261 606 -12 415 154

Variation du BESOIN en FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - TRESORERIE) 2 538 016 -1 789 377 -6 393 361 267 375

Variation de la TRESORERIE : ABONDEMENT (I) ou PRELEVEMENT (II)* -1 628 670 -6 661 524 8 654 967 -12 682 529

Niveau final du FONDS DE ROULEMENT 14 432 458 3 895 502 16 694 064 4 278 910

Niveau final du BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT (FONDS DE ROULEMENT - TRESORERIE) -3 721 497 -11 137 062 -10 114 858 -9 847 483

Niveau final de la TRESORERIE 18 153 955 15 032 564 26 808 922 14 126 393

* Montant issu du tableau "Equilibre financier"

Calcul de la capacité d'autofinancement

Etat prévisionnel de l'évolution de la situation patrimoniale en droits constatés

Variation et niveau du fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement et de la trésorerie

CROUS DE LILLE - TABLEAU 6

Situation patrimoniale - Budget Initial 2023

Compte de résultat prévisionnel

Organismes soumis à la comptabilité budgétaire 6











Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION 

Arrêté du 21 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 17 mars 1993 fixant les conditions d’attribution 
de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du Centre national et des centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires 

NOR : ESRH2118474A 

La ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, la ministre de la transformation et de 
la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé 
des comptes publics, 

Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret no 93-375 du 17 mars 1993 modifié instituant la nouvelle bonification indiciaire dans certains 

établissements publics nationaux à caractère administratif relevant du ministère de l’éducation nationale et de la 
culture ; 

Vu l’arrêté du 17 mars 1993 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans 
les services du Centre national et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – A l’article 1er de l’arrêté du 17 mars 1993 susvisé, les mots : « , sauf lorsque ces fonctions sont 
exercées par des agents appartenant à un corps dont le dernier échelon est doté d’un indice supérieur brut supérieur 
à 985 » sont supprimés. 

Art. 2. – L’annexe figurant à l’arrêté du 17 mars 1993 susvisé est remplacée par l’annexe figurant au présent 
arrêté. 

Art. 3. – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2022. 

Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 décembre 2021. 

La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 
Pour la ministre et par délégation : 

La secrétaire générale, 
M.-A. LEVEQUE 

La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

Pour la ministre et par délégation : 
La sous-directrice de l’encadrement, 

des statuts et des rémunérations, 
M.-H. PERRIN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur  

de la 3e sous-direction 
de la direction du budget, 

A. HAUTIER  
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ANNEXE 

DÉSIGNATION DE LA FONCTION NIVEAU 
des responsabilités NOMBRE D’EMPLOIS 

NOMBRE DE POINTS 
d’indice majoré par emploi à 
compter du 1er janvier 2022 

Directeurs généraux de C.R.O.U.S. A 26 50 

Agents comptables exerçant dans les C.R.O.U.S. A 26 40 

Directeurs des cités et restaurants et responsables administratifs et 
financiers exerçant au C.N.O.U.S., dans les C.R.O.U.S. et dans les 

C.LO.U.S. 
A 

426 
dans la limite de 602 

emplois 

15 à 40 
dans la limite de 12 715 points 

Directeurs des cités et restaurants et responsables administratifs et 
financiers exerçant au C.N.O.U.S., dans les C.R.O.U.S. et dans les  

C.LO.U.S. 
B 176 10 à 20  
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